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Circulaire du 26 janvier 2006 relative au recensement pour le 
remboursement par l’Etat de l’indemnité aux régisseurs 
des polices municipales

NOR : MCTB0600008C

Le ministre délégué aux collectivités territoriale à Mes-
dames et Messieurs les préfets de département (métro-
pole et DOM).

L’article 102 de la loi de fi nances rectifi cative pour 2004 prévoit que 
les communes et groupements de communes auprès desquels le préfet 
a créé une régie de recettes, pour percevoir le produit des contraven-
tions au code de la route dressées par les agents des polices municipales 
et par les gardes-champêtres, sont tenues de verser, au nom et pour le 
compte de l’Etat, une indemnité de responsabilité aux régisseurs des 
polices municipales, destinée notamment à compenser leurs charges de 
cautionnement et d’assurance éventuelle.

Ce versement fait l’objet d’un remboursement par l’Etat dans des 
conditions fi xées par voie réglementaire. L’arrêté du 17 juin 2005 publié 
au Journal offi ciel du 14 juillet 2005 fi xe les conditions de ce rembour-
sement.

Il est prévu en gestion que les préfectures, qui effectuent déjà le 
recensement des régies, procèdent à la liquidation et au versement du 
remboursement des indemnités sur la base de la délégation d’une enve-
loppe départementale par l’administration centrale.

Afi n de procéder le plus rapidement possible à ce versement du rem-
boursement en 2006, cette circulaire vous indique les modalités du dis-
positif prévu (I) ainsi que les instructions relatives au recensement des 
données par vos soins qui peut être effectué dès maintenant (II).

I. – LE DISPOSITIF PRÉVU

Le remboursement revenant à chaque commune ou groupement de 
communes au titre d’une année est calculé, pour chaque régisseur, dans 
les conditions fi xées par l’arrêté du 3 septembre 2001 (joint en annexe 
de la présente circulaire).

Le remboursement revenant à chaque commune est égal au montant 
de l’indemnité due à chaque régisseur.

Ces indemnités sont déterminées selon un barème fi xé en fonction du 
montant moyen des recettes encaissées mensuellement par la régie.

Il est rappelé que le montant de l’indemnité est fi xé à 110 € lorsque 
le montant moyen des recettes encaissées mensuellement par la régie 
est nul. Il y a en effet lieu de considérer dans cette situation que le 
service reste offert. Il conviendra toutefois, lorsqu’aucun montant n’est 
encaissé sur une période supra annuelle, de s’interroger sur la possible 
dissolution de la régie.

En cas de pluralité de régies au sein d’une même commune ou d’un 
même groupement de communes, le remboursement correspond à la 
somme des montants dus à chaque régisseur. 

En cas de changement de régisseur, le remboursement tient unique-
ment compte de la date de nomination du premier régisseur. En effet, 
le remboursement est effectué par l’Etat au profi t de la commune. Le 
changement de régisseur est donc indépendant du montant de l’indem-
nité revenant à la commune.

Lorsque la nomination du régisseur intervient en cours d’année, 
le montant du remboursement est proratisé en fonction de sa date de 
nomination. 

Exemple : pour un régisseur nommé le 1er avril 2005 (91e jour de 
l’année), le remboursement versé à la commune au titre de 2005 est 
calculé en appliquant au montant annuel de l’indemnité (déterminée 
selon le montant moyen des recettes mensuelles encaissées par la régie), 
le rapport suivant : (365 - 90), soit 75,34 %.

365

Si la régie encaisse un montant moyen des recettes mensuelles de 
2 500 €, le barème annexé à la présente circulaire fi xe le montant de 
l’indemnité à 110 €. 

Ce montant sera repris afi n de déterminer le montant du rembour-
sement revenant à la commune au titre de 2005. Il sera toutefois, dans 
notre exemple, proratisé afi n de tenir compte de la date de nomination. 

Le montant de ce remboursement au titre 2005 (versé en 2006) est 
calculé comme suit : 110 € ´ 75,34 %, soit 82,87 €.

La commune percevra les années suivantes un montant de 110 € si les 
recettes encaissées mensuellement restent inférieures à 3 600 €.

II. – INFORMATIONS DEMANDÉES

Vous voudrez bien en conséquence indiquer pour chaque commune 
disposant d’une régie les informations demandées dans le tableau ci-
après. Il conviendra en particulier de faire fi gurer dans le dernier cadre 
le prorata utilisé lorsque la nomination du régisseur est intervenue au 
cours de l’année 2005.

La préfecture doit pour ce faire obtenir des communes concernées le 
montant moyen des recettes encaissées mensuellement par la régie. La 
date de nomination du premier régisseur est utilement reprise de l’ar-
rêté de nomination de ce régisseur pris par le préfet. Ces informations 
doivent être détaillées par régie lorsqu’une commune a créé plusieurs 
régies.

Il appartient à la préfecture de procéder à la centralisation des 
informations et à l’envoi du tableau ci-après indiquant, pour chaque 
commune, le nombre de régisseurs titulaires, la date de nomination du 
ou des régisseurs titulaires, le montant moyen des recettes encaissées 
mensuellement par la ou les régies, et le montant du remboursement 
correspondant.

Par ailleurs, toute réclamation portant sur les montants de crédits délé-
gués en 2005 devra être jointe au tableau, afi n que mes services puissent 
procéder à un réexamen et une éventuelle rectifi cation en 2006.
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Je vous indique que l’ensemble des informations demandées devra 
être adressé au plus tard le 30 avril 2006 directement à la direction 
générale des collectivités locales, sous-direction des fi nances locales 
et de l’action économique, bureau des budgets locaux et de l’analyse 
fi nancière, 2, place des Saussaies, 75800 Paris.

Pour permettre un recensement optimal, je vous demande de nous 
envoyer en parallèle sous format Excel ce tableau à l’adresse électro-
nique suivante : sdfl ae-fl 3.dgcl@interieur.gouv.fr

Toute diffi culté dans l’application de cette circulaire devra être 
signalée par téléphone à Mlle Marion Spegt au : 01.40.07.23.76 ou par 
messagerie électronique à l’adresse : marion.spegt@interieur.gouv.fr.

 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général
 des collectivités locales,
 D. SCHMITT

◆
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Circulaire du 18 janvier 2006 relative aux établissements 
publics de coopération intercommunale et syndicats 
mixtes de l’article L. 5711-1 du CGCT – Paiement et fi nan-
cement des dépenses avant le vote du budget 2006

NOR : MCTB0600003C

Le ministre d’Etat, ministre  de l’intérieur et de l’aména-
gement du territoire, le ministre de l’économie, des 
fi nances et de l’industrie à Mesdames et Messieurs 
les préfets ; Mesdames et Messieurs les trésoriers-
payeurs généraux ; Mesdames et Messieurs les rece-
veurs des fi nances.

La présente circulaire a pour objet de répondre aux questions rela-
tives au paiement des dépenses avant le vote du budget des établisse-
ments publics de coopération intercommunale (EPCI)  (1) nouvelle-
ment créés, issus de transformation ou de fusion d’anciens EPCI ou qui 
étendent leur périmètre ou leurs compétences au 1er janvier 2006 ou au 
cours de l’exercice 2006.

Elle intègre les cas de changement de périmètre introduits par la loi 
du 13 août 2004.

Les établissements publics de coopération intercommunale visés aux 
articles L. 5211-1 et suivants du code général des collectivités territo-
riales (CGCT) et les syndicats mixtes de l’article L. 5711-1, dont la 
création prend effet au 1er janvier 2006 ou au cours de l’exercice 2006, 
ne disposeront pas, pour la plupart, de budget propre à la date de leur 
création.

Dans l’attente de l’adoption de ce premier budget, l’exécution de 
certaines dépenses indispensables au fonctionnement de ces établisse-
ments doit pouvoir être assurée.

La présente circulaire a pour objet de décrire les conditions d’exécu-
tion de ces dépenses, étant rappelé que celles-ci ne pourront être exé-
cutées que sous réserve de l’existence d’un ordonnateur régulièrement 
désigné.

En effet, seul l’ordonnateur est habilité à tenir la comptabilité des 
dépenses engagées et à émettre les mandats et les titres. Les assemblées 
délibérantes des nouvelles structures doivent donc se réunir dans les 

(1)  Dans l’ensemble de la circulaire, la notion d’EPCI inclut également les syndi-
cats mixtes de l’article L. 5711-1 du CGCT. 

plus brefs délais, afi n d’élire le président de l’EPCI. Elles peuvent, lors 
de la réunion suivant l’installation du conseil, délibérer pour déterminer 
les dépenses que l’ordonnateur mandatera, selon les conditions expo-
sées ci-après, jusqu’au vote du budget.

Cette circulaire précise également les modalités de fi nancement de 
leurs dépenses avant le vote du budget.
 Le ministre de l’économie, 
 des fi nances et de l’industrie,
 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général
 de la comptabilité publique,
 D. LAMIOT

 Le ministre d’Etat,
 ministre de l’intérieur
 et de l’aménagement du territoire,
 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général
 des collectivités locales,
 D. SCHMITT
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I. – LE RÈGLEMENT DES DÉPENSES
AVANT LE VOTE DU BUDGET 

Les dépenses concernées (marchés, emprunts, contrats d’assurance, 
contrats de travail ou traitements dus aux fonctionnaires...) sont déter-
minées par rapport aux compétences transférées au nouvel EPCI. Ce 
dernier se substitue dans les droits et obligations relatifs aux compé-
tences transférées dès l’arrêté de création, de transformation ou de 
fusion, d’extension de compétences ou de périmètre. Les demandes de 
paiement doivent être établies au nom du nouvel EPCI. En l’absence de 
budget, aucune nouvelle dépense d’investissement ne peut être engagée 
et les dépenses de fonctionnement sont limitées à la gestion courante. 

Les modalités de règlement des dépenses avant le vote du budget 
diffèrent selon qu’il s’agit d’un EPCI nouvellement créé, d’un EPCI 
issu de transformation ou de fusion ou d’un EPCI qui procède à une 
extension de compétences ou de périmètre.

1.1. Création d’un EPCI

1.1.1. Création ex nihilo d’un EPCI

1.1.1.1. Création ex nihilo d’un EPCI avec effet au 1er janvier 2006

Le règlement des dépenses avant le vote du budget peut s’opérer 
selon deux modalités distinctes.

a) Mandatement par les communes 

Les communes adhérentes au nouvel EPCI peuvent accepter, par 
conventions, de continuer à mandater elles-mêmes, sur la base de leur 
budget de l’année précédente, les dépenses nécessaires au démarrage 
du nouvel EPCI et relevant des compétences qui lui ont été transférées. 
Les comptables de ces communes sont autorisés à payer ces dépenses 
jusqu’à l’adoption ou au règlement du budget de l’exercice 2006.

Les remboursements des communes par l’EPCI, opérés sur la base de 
ces conventions, doivent être imputés de la manière suivante :

– dans la comptabilité du nouvel EPCI, les remboursements sont 
imputés sur les comptes de dépense par nature concernés (annuités 
d’emprunt, salaires...) ;

– dans la comptabilité des communes ayant exécuté des dépenses aux 
lieu et place du nouvel EPCI, il convient de procéder à l’annulation 
des mandats émis pour régler les dépenses concernées.

Néanmoins, pour les seules dépenses de fonctionnement et afi n de 
ne pas multiplier les opérations d’annulation, il est possible d’opter 
pour une facturation des remboursements, matérialisée par un titre de 
recettes émis à l’égard de l’EPCI sur le compte 7087 « Remboursement 
de frais ».

b) Mandatement par l’EPCI

Le nouvel EPCI peut mandater lui-même les dépenses nécessaires à 
son démarrage et relevant des compétences qui lui ont été transférées, 
afi n que soient honorés les engagements pris par les communes, dans la 
limite des dépenses inscrites aux budgets des communes l’année pré-
cédente. Les comptables des nouveaux EPCI sont autorisés à payer ces 
dépenses jusqu’à l’adoption ou au règlement du budget de l’exercice 
2006.

1.1.1.2. Création ex nihilo d’un EPCI en cours d’année 2006

L’organe délibérant de l’EPCI créé en cours d’année doit adopter le 
budget dans un délai de trois mois à compter de la création de l’EPCI 
conformément aux dispositions des articles L. 1612-3 et L. 1612-20 du 
CGCT.

Dans l’attente, l’EPCI mandate lui-même les dépenses nécessaires 
à son démarrage et relevant des compétences qui lui ont été transfé-
rées, afi n que soient honorés les engagements pris par les communes, 
dans la limite des dépenses inscrites aux budgets des communes l’année 
précédente. Les comptables des nouveaux EPCI sont autorisés à payer 
ces dépenses jusqu’à l’adoption ou au règlement du budget de l’exer-
cice 2006.

Dans l’hypothèse où la création de l’EPCI intervient après le vote des 
budgets communaux 2006, les dépenses précitées sont mandatées dans 
la limite des dépenses inscrites à ces budgets.

1.1.2. Création d’un EPCI par des communes
qui se retirent d’un ou plusieurs EPCI existants (1)

Dans l’hypothèse où des communes isolées adhèrent au nouvel EPCI, 
les dispositions relatives aux EPCI créés ex nihilo s’appliquent au règle-
ment des dépenses relatives aux compétences transférées par ces com-
munes. Le mandatement des dépenses avant le vote du budget peut être 
effectué par les communes ou bien par l’EPCI (cf. § 1.1.1.1).

1.1.2.1. Création de l’EPCI avec effet au 1er janvier 2006

Le règlement des dépenses relatives aux compétences transférées 
par les communes qui se retirent d’un ou plusieurs EPCI existants peut 
s’opérer selon deux modalités distinctes comme en cas de création ex 
nihilo avec effet au 1 er janvier de l’année.

a) Mandatement par les anciens titulaires de la compétence 

Le ou les EPCI dont les communes se sont retirées pour adhérer au 
nouvel EPCI peuvent accepter, par conventions, de continuer à man-
dater eux-mêmes, sur la base de leur budget de l’année précédente, 
les dépenses nécessaires au démarrage du nouvel EPCI et relevant des 
compétences qui lui ont été transférées. Les comptables de ces EPCI 
sont autorisés à payer ces dépenses jusqu’à l’adoption ou au règlement 
du budget de l’exercice 2006.

Les remboursements des EPCI anciennement compétents par le 
nouvel EPCI, opérés sur la base de ces conventions doivent être imputés 
de la manière suivante :

– dans la comptabilité du nouvel EPCI, les remboursements sont 
imputés sur les comptes de dépenses par nature concernés (annuités 
d’emprunt, salaires...),

– dans la comptabilité des EPCI anciennement compétents ayant exé-
cuté des dépenses aux lieu et place du nouvel EPCI, il convient de 
procéder à l’annulation des mandats émis pour régler les dépenses 
concernées.

Néanmoins, concernant les seules dépenses de fonctionnement et afi n 
de ne pas multiplier les opérations d’annulation, il est également pos-
sible d’opter pour une facturation des remboursements, matérialisée par 
un titre de recettes émis à l’égard du nouvel EPCI sur le compte 7087 
« Remboursement de frais ».

b) Mandatement par le nouvel EPCI

Le nouvel EPCI peut mandater lui-même les dépenses nécessaires à 
son démarrage et relevant des compétences qui lui ont été transférées, 
afi n que soient honorés les engagements pris par les EPCI dont se sont 
retirées les communes, dans la limite des dépenses inscrites à leur(s) 
budget(s) l’année précédente. Les comptables des nouveaux EPCI sont 
autorisés à payer ces dépenses jusqu’à l’adoption ou au règlement du 
budget de l’exercice 2006.

1.1.2.2. Création de l’EPCI avec effet en cours d’année 2006

L’organe délibérant de l’EPCI créé en cours d’année doit adopter le 
budget dans un délai de trois mois à compter de la création de l’EPCI 
conformément aux dispositions des articles L. 1612-3 et L. 1612-20 du 
CGCT.

Jusqu’à l’adoption de son budget, le nouvel EPCI mandate lui-même 
les dépenses nécessaires à son démarrage et relevant des compétences 
qui lui ont été transférées, afi n que soient honorés les engagements pris 
par les EPCI dont les communes se sont retirées, dans la limite des 
dépenses inscrites à leur(s) budget(s) de l’année précédente. Les comp-
tables des nouveaux EPCI sont autorisés à payer ces dépenses jusqu’à 
l’adoption ou au règlement du budget de l’exercice 2006.

Dans l’hypothèse où la création de l’EPCI intervient après le vote 
des budgets 2006 des EPCI dont les communes se sont retirées, les 
dépenses précitées sont mandatées dans la limite des dépenses inscrites 
à ces budgets.

(1) Le cas échéant, avec des communes dites isolées.
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1.1.3. Création d’un EPCI par des communes
auparavant membres d’un ou de plusieurs EPCI dissous  (1)

La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsa-
bilités locales a facilité les modifi cations de périmètre des EPCI ainsi 
que les transformations et fusions d’EPCI.

Dès lors, la création d’un EPCI par des communes auparavant mem-
bres d’un EPCI dissous ne devrait en pratique concerner qu’un nombre 
restreint de cas.

Dans l’hypothèse où des communes isolées adhèrent au nouvel EPCI, 
les dispositions relatives aux EPCI créés ex nihilo s’appliquent au règle-
ment des dépenses relatives aux compétences transférées par ces com-
munes. Le mandatement des dépenses avant le vote du budget peut ainsi 
être effectué par les communes ou bien par l’EPCI (cf. § 1.1.1.1.).

1.1.3.1. Création de l’EPCI avec effet au 1er janvier 2006

Le nouvel EPCI mandate lui-même les dépenses nécessaires à son 
démarrage et relevant des compétences qui lui ont été transférées, afi n 
que soient honorés les engagements pris par le ou les anciens EPCI dans 
la limite des dépenses inscrites à leurs budgets l’année précédente.

Les comptables des nouveaux EPCI sont autorisés à payer ces 
dépenses jusqu’à l’adoption ou au règlement du budget de l’exer-
cice 2006.

1.1.3.2. Création de l’EPCI avec effet en cours d’année 2006

L’organe délibérant de l’EPCI créé en cours d’année doit adopter le 
budget dans un délai de trois mois à compter de la création de l’EPCI 
conformément aux dispositions des articles L. 1612-3 et L. 1612-20 du 
CGCT.

Jusqu’à l’adoption de son budget, le nouvel EPCI mandate lui-même 
les dépenses nécessaires à son démarrage et relevant des compétences 
qui lui ont été transférées afi n que soient honorés les engagements pris 
par le ou les anciens EPCI dans la limite des dépenses inscrites à leurs 
budgets l’année précédente. Les comptables des nouveaux EPCI sont 
autorisés à payer ces dépenses jusqu’à l’adoption ou au règlement du 
budget de l’exercice 2006.

Dans l’hypothèse où la création de l’EPCI intervient après le vote des 
budgets 2006 des EPCI dissous, les dépenses précitées sont mandatées 
dans la limite des dépenses inscrites à ces budgets.

1.2. EPCI issu de la transformation
ou de la fusion d’EPCI

L’ensemble des biens, droits et obligations des EPCI préexistants sont 
transférés à l’EPCI issu de la transformation ou de la fusion (4). Ce 
dernier se substitue de plein droit à l’EPCI préexistant dans toutes les 
délibérations et tous les actes de ce dernier à la date de l’arrêté de trans-
formation ou de fusion.

1.2.1. Transformation ou fusion avec effet au 1er janvier 2006

L’EPCI issu d’une transformation ou d’une fusion applique les dis-
positions de l’article L. 1612-1 du CGCT avec comme budget(s) de 
référence(s), le(s) budget(s) de l’année précédente des établissements 
transformés ou fusionnés.

1.2.2. Transformation ou fusion avec effet en cours d’année 2006

Les dispositions précitées s’appliquent jusqu’à l’adoption du 
budget.

Lorsque la transformation ou la fusion est postérieure à l’adoption du 
budget des établissements transformés ou fusionnés, l’EPCI issu d’une 
transformation ou d’une fusion poursuit l’exécution des budgets de ces 
établissements.

1.3. Extension de périmètre 
ou de compétences d’un EPCI

1.3.1. Extension de périmètre ou de compétences 
avec effet au 1er janvier 2006

L’EPCI dont le périmètre ou les compétences sont étendus est soumis 
en application de l’article L. 1612-20 du CGCT au droit commun en 
matière de dépenses de début d’activité. 

Il applique les dispositions de l’article L. 1612-1 du CGCT jusqu’à 
l’adoption de son budget.

1.3.2. Extension de périmètre ou de compétences
avec effet en cours d’année 2006

Les dispositions précitées s’appliquent jusqu’à l’adoption du 
budget. 

(1) Le cas échéant, avec des communes dites isolées.

Lorsque l’extension de périmètre ou de compétences est postérieure 
à l’adoption du budget, ce dernier continue à s’appliquer après modifi -
cations le cas échéant.

II. – LE FINANCEMENT DES DÉPENSES 
AVANT LE VOTE DU BUDGET 

La perception des impôts directs locaux (taxe d’habitation, taxes fon-
cières et taxe professionnelle) est fondée sur le principe de l’annualité.

En vertu de ce principe, défi ni aux articles 1415 et 1478-I du code 
général des impôts (CGI), la taxe d’habitation, les taxes foncières et la 
taxe professionnelle sont établies pour l’année entière en fonction de la 
situation au 1er janvier.

Il en résulte que la perception de l’impôt est établie à partir de la 
situation existant au 1er janvier de l’année. Dès lors, les EPCI créés en 
cours d’année ne peuvent percevoir les taxes directes locales quel que 
soit leur régime fi scal (taxe professionnelle unique ou fi scalité addition-
nelle). Ainsi, les communes membres d’un EPCI, créé en cours d’année 
et qui relève du régime de la taxe professionnelle unique, continuent 
à percevoir la taxe professionnelle la première année d’existence du 
groupement.

Ce principe emporte comme conséquence que les EPCI à fi scalité 
propre créés en cours d’année ne peuvent percevoir d’avances men-
suelles de fi scalité. Les avances ne sont versées qu’aux EPCI existants 
au 1er janvier de l’année. 

En vertu du même principe, les EPCI sans fi scalité propre créés en 
cours d’année ne pourront percevoir de contributions fi scalisées.

Afi n de permettre aux EPCI de fi nancer leurs dépenses, la présente 
circulaire autorise le versement conventionnel d’avances de trésorerie 
(dans l’attente des régularisations d’avances de fi scalité) voire de 
contributions budgétaires (lorsque l’EPCI ne percevra pas d’avances de 
fi scalité) dans les conditions défi nies ci-dessous.

La lourdeur de ces procédures conduit cependant à recommander que 
les créations, transformations, fusions, extensions de compétences ou 
de périmètres prennent effet au 1er janvier.

Les conditions dans lesquelles sont versées les avances aux com-
munes et aux EPCI à fi scalité propre avant le vote du budget sont pré-
vues aux articles L. 2332-2 al. 2 et L. 5211-35-1 du code général des 
collectivités territoriales.

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères fait l’objet de verse-
ment d’avances de fi scalité selon les mêmes modalités que les impôts 
directs locaux précités.

2.1. Création d’un EPCI

Les développement suivants concernent tous les EPCI nouvellement 
créés.

Le fait que les communes aient été auparavant membres d’un grou-
pement avec ou sans fi scalité propre, dissous préalablement, ne modifi e 
pas l’analyse.

2.1.1. Création d’un EPCI à fi scalité propre 

2.1.1.1. Création d’un EPCI à fi scalité propre avec effet au 
1er janvier  2006

Les dispositions applicables aux groupements nouvellement créés 
sont codifi ées à l’article L. 5211-35-1 du CGCT et distinguent selon le 
régime fi scal du groupement (taxe professionnelle unique ou fi scalité 
additionnelle).

a) EPCI à taxe professionnelle unique

L’article L. 5211-35-1 I du CGCT prévoit que les EPCI à taxe profes-
sionnelle unique perçoivent, dès le mois de janvier, des avances men-
suelles de fi scalité, dans la limite du douzième du montant des taxes et 
impositions transférées à l’EPCI et perçues l’année précédente par les 
communes membres de l’EPCI et, le cas échéant, par le ou les groupe-
ments avec ou sans fi scalité propre préexistants.

En contrepartie, les communes et les EPCI préexistants voient le 
montant de leurs douzièmes de fi scalité réduit à hauteur du montant de 
la taxe professionnelle transférée à l’EPCI.

La régularisation des avances mensuelles de fi scalité est effectuée 
dès que le montant des taxes, impositions et attributions de compensa-
tion prévues au budget de l’année en cours est connu, respectivement 
pour chaque collectivités et EPCI.

b) EPCI à fi scalité additionnelle

L’article L. 5211-35-1 II prévoit que les communautés de communes 
à fi scalité additionnelle nouvellement créées perçoivent également des 
avances mensuelles dès le mois de janvier, avant le vote du budget de 
l’année en cours.
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Ces avances sont limitées au douzième du montant obtenu, en appli-
quant, pour chacune des quatre taxes directes locales, au montant total 
des bases d’imposition des communes membres de l’année précédente 
le taux moyen constaté l’année précédente au niveau national pour les 
communautés de communes à fi scalité additionnelle.

La régularisation des avances mensuelles versées à ces établissements 
publics de coopération intercommunale est effectuée sur la base du pro-
duit fi scal voté pour l’année en cours, dès que le montant est connu.

2.1.1.2. Création d’un EPCI à fi scalité propre avec effet en cours 
d’année 2006

Il convient en préalable de rappeler que les EPCI créés en cours 
d’année ne perçoivent aucune recette de fi scalité directe locale pour 
l’année 2006 en raison du principe d’annualité de la perception des 
impôts directs locaux. Ils ne peuvent a fortiori percevoir d’avances 
mensuelles de fi scalité.

En application du même principe, les communes continuent à per-
cevoir des avances mensuelles de fi scalité dans les conditions décrites 
à l’article L. 2332-2 du CGCT alors même qu’elles ont transféré des 
compétences et donc les dépenses correspondantes au nouvel EPCI.

Dès lors, elles pourront par convention défi nir les modalités de leur 
participation au fi nancement du nouvel EPCI. Cette participation s’im-
putera le cas échéant au compte 6554 « Contributions aux organismes 
de regroupement ».

Important : Lorsque ces communes étaient auparavant membres 
d’un EPCI à fi scalité propre ou à contributions fi scalisées (dissous 
depuis ou bien dont les communes se sont retirées), celles-ci ont voté 
leur budget en tenant compte des transferts de dépenses à ces groupe-
ments. Le montant des avances de fi scalité perçues par les communes 
ne leur permet pas forcément de dégager de la trésorerie pour verser des 
avances au groupement et lui permettre ainsi de fi nancer les dépenses 
du nouveau groupement.

2.1.2. Création d’un EPCI sans fi scalité propre

En application de l’article L. 5212-20 du CGCT, les EPCI sans fi s-
calité propre fi nancent leurs activités par des contributions budgétaires 
(c/747) des communes membres et/ou des contributions dites fi scali-
sées (c/7311). 

La création du groupement en cours d’année lui interdit, compte tenu 
du principe d’annualité, de percevoir des contributions fi scalisées la 
première année d’existence.

Les communes sont en conséquence tenues de lui verser la première 
année des contributions budgétaires dans les conditions fi xées par les 
statuts du groupement. Il s’agit pour elles de dépenses obligatoires.

2.2. EPCI issu de la transformation
ou de la fusion d’EPCI 

Ces deux mécanismes assurent une continuité en terme de périmètre 
et de compétences entre le ou les EPCI préexistants et l’EPCI issu de 
la transformation ou de la fusion. Par ailleurs, les dispositions applica-
bles prévoient un transfert des droits et obligations attachés aux compé-
tences exercées par les anciens titulaires des compétences. 

Compte tenu de ces éléments, le versement des avances à ces grou-
pements relève des dispositions de l’article L. 2332-2 al. 2 du CGCT 
sous réserve que le ou les groupements préexistants aient perçu l’année 
précédente des recettes de fi scalité directe locale.

2.2.1. EPCI issu de la transformation d’un EPCI
avec effet au 1er janvier 2006

2.2.1.1. EPCI issu de la transformation d’un EPCI à fi scalité propre

Dans la mesure où il n’y a pas création d’une nouvelle personne 
morale, les dispositions de l’article L. 2332-2 du CGCT s’appliquent. 

L’EPCI issu de la transformation perçoit dès janvier des attributions 
mensuelles dans la limite du douzième du montant des taxes et imposi-
tions mises en recouvrement au titre de l’année précédente.

La régularisation est effectuée dès que le montant des taxes et impo-
sitions prévues au budget de l’année en cours est connu.

2.2.1.2. EPCI issu de la transformation d’un EPCI sans fi scalité propre

L’EPCI issu de la transformation (ex : syndicat intercommunal 
fi nancé par des contributions budgétaires qui se transforment en com-
munauté de communes) ne peut percevoir d’avances de fi scalité avant 
le vote du budget dans la mesure où il ne percevait pas de recettes de 
fi scalité directe locale avant sa transformation. Les dispositions de l’ar-
ticle L. 2332-2 al. 2 du CGCT ne sont donc pas applicables.

En revanche, les communes membres de ces groupements continuent 
de percevoir les avances mensuelles de fi scalité en application de l’ar-
ticle L. 2332-2, al. 2 du CGCT sur la base des impositions et taxes de 

l’année précédente jusqu’à la régularisation des avances effectuée dès 
que le montant des taxes et impositions prévues au budget de l’année 
en cours est connu.

Ces communes peuvent dès lors accepter par convention de consentir, 
à titre gratuit, des avances de trésorerie à l’EPCI qui n’aurait pas encore 
adopté son budget et voté les taux des impôts directs locaux.

Il devra procéder au remboursement de ces avances de trésorerie 
dès que les régularisations d’avances mensuelles de fi scalité auront été 
effectuées.

2.2.2. EPCI issu de la fusion d’EPCI avec effet au 1er janvier 2006

L’article 154 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales pose pour principe général que lorsque 
plusieurs EPCI fusionnent, le régime fi scal applicable la première année 
sur le territoire du nouvel EPCI est le régime le plus intégrateur constaté 
l’année précédente parmi les EPCI concernés par la fusion (1).

2.2.2.1. EPCI issu de la fusion d’EPCI à fi scalité propre 

A compter de l’arrêté de fusion, il y a transfert des biens, droits et 
obligations à l’EPCI issu de la fusion. Ce dernier assure donc la conti-
nuité de l’exercice des compétences retracées dans les budgets précé-
dant l’année de la fusion.

L’EPCI issu de la fusion perçoit, dès janvier, des attributions men-
suelles dans la limite du douzième du montant des taxes et impositions 
mises en recouvrement au titre de l’année précédente ou à défaut, du 
montant des taxes et impositions prévues au budget de l’année précé-
dente dans les conditions prévues à l’article L. 2332-2 du CGCT.

La régularisation est effectuée dès que le montant des taxes et impo-
sitions prévues au budget de l’année en cours est connu.

2.2.2.2. EPCI issu de la fusion d’EPCI sans fi scalité propre et d’EPCI 
à fi scalité propre

Comme précédemment, la continuité de l’exercice des compétences 
par l’EPCI issu de la fusion conduit à appliquer les dispositions de l’ar-
ticle L. 2332-2 du CGCT. 

L’EPCI issu de la fusion perçoit, dès janvier, des attributions men-
suelles dans la limite du douzième du montant des taxes et impositions 
mises en recouvrement au titre de l’année précédente ou, à défaut, du 
montant des taxes et impositions prévues au budget de l’année précé-
dente.

Ces avances sont calculées par référence au montant des recettes de 
fi scalité directe locale perçues uniquement par le groupement à fi scalité 
propre avant sa fusion.

Cette situation peut aboutir à ce que les avances reçues par le groupe-
ment soient insuffi santes pour fi nancer ses dépenses. 

Aussi, les communes membres des EPCI sans fi scalité propre qui 
continuent par ailleurs à percevoir la totalité de leurs attributions men-
suelles en application de l’article L. 2332-2 du CGCT peuvent accepter 
par convention de consentir, à titre gratuit, des avances de trésorerie à 
l’EPCI issu de la fusion jusqu’au vote du budget.

Il devra procéder au remboursement de ces avances de trésorerie 
dès que les régularisations d’avances mensuelles de fi scalité auront été 
effectuées.

2.2.3. EPCI issu de la transformation 
ou de la fusion d’EPCI en cours d’année

Le groupement issu de la transformation ou de la fusion perçoit en 
lieu et place du ou des EPCI préexistants les attributions mensuelles 
calculées dans les conditions prévues à l’article L. 2332-2 du CGCT.

Précision : le groupement issu de la transformation ou de la fusion 
d’EPCI sans fi scalité propre ne peut percevoir d’avances mensuelles 
dans la mesure où ce ou ces EPCI n’ont pas, par défi nition, perçu de 
fi scalité directe locale. Les communes membres de ces groupements 
sans fi scalité propre, qui continuent à percevoir la totalité de leurs attri-
butions mensuelles en application de l’article L. 2332-2 du CGCT, peu-
vent dès lors, par conventions, défi nir les modalités de leur participation 
au fi nancement de l’EPCI afi n de lui permettre de fi nancer les charges 
transférées.

(1) Ce principe est illustré dans un tableau fi gurant au § 3.12.5 « Fiscalité des 
fusions d’EPCI » de la circulaire NOR/LBL/B/04/10075/C du 15 septembre 2004 
(p. 46).
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Cette participation s’imputera le cas échéant au compte 6554 
« Contributions aux organismes de regroupement ».

Cas particulier : fusion de syndicats mixtes

Ces syndicats ne peuvent être fi nancés que par des contributions bud-
gétaires dans les conditions fi xées par leurs statuts.

2.3. Extension de périmètre
ou de compétences d’un EPCI

Cette situation ne concerne que les groupements préexistants avec 
ou sans fi scalité propre qui procèdent à une extension de leurs compé-
tences ou à une extension de leur périmètre. 

2.3.1. Extension de périmètre ou de compétences
avec effet au 1er janvier 2006

En application de l’article L. 2332-2 du CGCT, les EPCI à fi scalité 
propre qui procèdent à une extension de compétences ou de périmètre 
effective au 1er janvier 2006 perçoivent, dès janvier, des attributions 
mensuelles dans la limite du douzième du montant des taxes et imposi-
tions mises en recouvrement au titre de l’année précédente.

Le montant des avances ne prend pas en compte l’extension jusqu’à 
l’adoption du budget 2006 et le vote des taux.

Par ailleurs, les communes membres continuent à percevoir leurs 
attributions mensuelles en application de l’article L. 2332-2 du CGCT 
sur la base du montant des taxes et impositions mises en recouvrement 
au titre de l’année précédente. Le montant des attributions mensuelles 
n’est donc pas impacté par l’extension. Elles peuvent dans ces condi-
tions accepter par convention de consentir, à titre gratuit, des avances de 
trésorerie à l’EPCI jusqu’au vote du budget.

Il sera procédé au remboursement des avances de trésorerie dès que 
les régularisations d’avances mensuelles de fi scalité auront été effec-
tuées.

2.3.2. Extension de périmètre ou de compétences
avec effet en cours d’année 2006

S’agissant des EPCI à fi scalité propre, lorsque l’extension intervient 
en cours d’année, il convient de distinguer selon le type d’extension. 

Dans le cas d’une extension de périmètre, aucune régularisation des 
avances mensuelles de fi scalité ne pourra avoir lieu au cours de l’exer-
cice. L’EPCI ne peut, en effet, percevoir le produit des impôts directs 
locaux sur le territoire des communes nouvellement membres en appli-
cation du principe d’annualité. 

Dans le cas d’une extension de compétences, la régularisation des 
avances mensuelles de fi scalité pourra intervenir à condition toutefois 
que le budget de l’EPCI prenne en compte les nouvelles dépenses liées 
à l’extension (hypothèse où l’extension est effective avant le vote du 
budget 2006). Dans l’attente de cette régularisation, des avances de tré-
sorerie pourront être accordées à l’EPCI dans les conditions précitées.

Dans les cas où aucune régularisation des avances n’est possible 
(extension effective des compétences après le vote du budget ou exten-
sion de périmètre après le 1er janvier), les communes peuvent, par 
convention, défi nir les modalités de leur participation au fi nancement 
de l’EPCI, qui a étendu ses compétences ou son périmètre pour lui per-
mettre de fi nancer les charges transférées.

Cette participation s’imputera le cas échéant au compte 6554 
« Contributions aux organismes de regroupement ».

Les EPCI sans fi scalité propre qui procèdent à une extension de péri-
mètre ou de compétences restent quant à eux fi nancés par le biais des 
contributions de leurs membres. Ils ne bénéfi cient pas d’avances men-
suelles de fi scalité. La prise en compte des nouvelles dépenses consécu-
tives à l’extension est effectuée par un relèvement des contributions des 
membres. Ce relèvement ne peut être opéré que par le biais de contribu-
tions budgétaires supplémentaires hormis le cas où l’extension de com-
pétences est effective avant le vote du budget. Dans ce cas uniquement, 
le montant des contributions fi scalisées pourra être corrigé pour tenir 
compte des nouvelles dépenses.

III. – ÉLABORATION ET ADOPTION DU PREMIER BUDGET 

Le président de l’EPCI nouvellement créé prépare le projet de budget 
qui est adopté par l’assemblée délibérante.

Pour prévoir les dépenses et les recettes nouvelles et reprendre les 
dépenses mandatées, le cas échéant, par le président depuis la création 
de l’EPCI, dans les conditions exposées ci-dessus, le budget doit être 
adopté dès que possible et au plus tard dans les trois mois à compter de 
cette création.

Par ailleurs, les communes membres du nouvel EPCI doivent établir 
le détail des transferts d’actif et de passif destinés au nouvel EPCI, en 
tenant compte des retours dont elles auraient bénéfi cié de la part du ou 
des EPCI dont elles étaient membres auparavant.

ANNEXE 

TABLEAUX DE SYNTHÈSE DES DISPOSITIONS RELATIVES AU RÈGLEMENT ET AU FINANCEMENT DES DÉPENSES DE DÉBUT D’ACTIVITÉ DES 
EPCI NOUVELLEMENT CRÉÉS, ISSUS DE TRANSFORMATIONS OU DE FUSIONS OU QUI PROCÈDENT À UNE EXTENSION DE COMPÉTENCES 
OU DE PÉRIMÈTRE

CRÉATION D’EPCI PRISE
d’effet

RÈGLEMENT
des dépenses avant
le vote du budget

1re partie (I)

FINANCEMENT DES DÉPENSES AVANT LE VOTE DU BUDGET
(voire pendant toute l’année)

2e partie (II)

CONDITIONS ET LIMITES
CF. § 

Création d’un EPCI
ex nihilo

au
1er janv.

2006

Choix entre le mandate-
ment :

– par les communes adhé-
rentes qui se font ensuite 
rembourser ou 

– par l’EPCI

EPCI à fi scalité propre : 
perception dès janvier des douzièmes de fi scalité transférée en lieu 

et place des communes membres.
EPCI sans fi scalité propre : 
perception de contributions budgétaires et/ou fi scalisées des com-

munes membres.

1.1.1.1 a)

1.1.1.1 b)

2.1.1.1

2.1.2

en 
cours 

d’année 
2006

Mandatement par le nouvel 
EPCI 

EPCI à fi scalité propre : 
les communes membres continuent à percevoir les douzièmes de 

fi scalité pendant toute l’année 2006. Elles peuvent dès lors verser 
des contributions budgétaires au nouvel EPCI afi n de lui permettre 
de fi nancer les charges transférées.

EPCI sans fi scalité propre : 
seule la perception de contributions budgétaires est possible.

1.1.1.2

2.1.1.2

2.1.2
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CRÉATION D’EPCI PRISE
d’effet

RÈGLEMENT
des dépenses avant
le vote du budget

1re partie (I)

FINANCEMENT DES DÉPENSES AVANT LE VOTE DU BUDGET
(voire pendant toute l’année)

2e partie (II)

CONDITIONS ET LIMITES
CF. § 

Création d’un EPCI par 
des communes qui 
se retirent d’un ou 
plusieurs EPCI exis-
tants

au
1er janv.

2006

Choix entre le mandate-
ment :

– par les anciens titulaires 
de la compétence qui se 
font ensuite rembourser 
ou

– par le nouvel EPCI

EPCI à fi scalité propre : 
perception dès janvier des douzièmes de fi scalité transférée en lieu 

et place de(s) ancien(s) bénéfi ciaires.
EPCI sans fi scalité propre : 
perception de contributions budgétaires et/ou fi scalisées des com-

munes membres

1.1.2.1 a)

1.1.2.1 b)

2.1.1.1

2.1.2

en 
cours 

d’année 
2006

Mandatement par le nouvel 
EPCI 

EPCI à fi scalité propre :
les EPCI dont les communes se retirent continuent à percevoir les 

douzièmes de fi scalité pendant toute l’année 2006. Ils peuvent dès 
lors verser des contributions budgétaires au nouvel EPCI afi n 
de lui permettre de fi nancer les charges transférées.

EPCI sans fi scalité propre : 
seule la perception de contributions budgétaires est possible.

1.1.2.2

2.1.1.2

2.1.2

Création d’un EPCI 
par des communes 
auparavant mem-
bres d’un EPCI dis-
sous

au
1er janv.

2006
Mandatement par le nouvel 

EPCI 

EPCI sans fi scalité propre : 
perception de contributions budgétaires et/ou fi scalisées des com-

munes membres. 1.1.3.1 2.1.2

en 
cours 

d’année 
2006

Mandatement par le nouvel 
EPCI 

EPCI sans fi scalité propre : 
seule la perception de contributions budgétaires est possible. 1.1.3.2 2.1.2

EPCI ISSUS
de transformations

ou fusions

PRISE
d’effet

RÈGLEMENT
des dépenses avant le vote 

du budget
1re partie (I)

FINANCEMENT DES DÉPENSES AVANT LE VOTE DU BUDGET
(voire pendant toute l’année)

2e partie (II)

CONDITIONS ET LIMITES
CF. § 

Transformation : 
l’EPCI issu d’une trans-

formation ne peut 
être qu’un EPCI à 
fi scalité propre

au
1er janv.

2006
Mandatement par l’EPCI issu 

de la transformation

EPCI issu de la transformation d’un EPCI à fi scalité propre : percep-
tion dès janvier des douzièmes de fi scalité transférée sur la base 
des taxes et impositions 2005 de l’EPCI dont il est issu.

EPCI issu de la transformation d’un EPCI sans fi scalité propre : 
les communes membres continuent à percevoir les douzièmes de 

fi scalité transférée sur la base des taxes et impositions 2005 
jusqu’au vote du budget et des taux. Elles pourront verser des 
avances de trésorerie à l’EPCI dans l’attente des régularisations 
de fi scalité qui suivront le vote des taux.

1.2.1

2.2.1.1

2.2.1.1

en 
cours 

d’année 
2006

Mandatement par l’EPCI issu 
de la transformation

EPCI issu de la transformation d’un EPCI à fi scalité propre : percep-
tion dès janvier des douzièmes de fi scalité transférée sur la base 
des taxes et impositions de l’EPCI dont il est issu : base 2005 avant 
le vote du budget, base 2006, si le budget a été voté.

EPCI issu de la transformation d’un EPCI sans fi scalité propre : les 
communes membres continuent à percevoir les douzièmes de 
fi scalité transférée pendant toute l’année 2006. Elles pourront 
verser des contributions budgétaires permettant à l’EPCI issu de 
la transformation de fi nancer les charges transférées.

1.2.2 2.2.3

Fusion :
l’EPCI issu d’une fusion 

est en principe à fi s-
calité propre sauf s’il 
résulte de la fusions 
de seuls syndicats 
mixtes

au
1er janv.

2006

Mandatement par l’EPCI 
issu de la fusion

EPCI issu de la fusion d’EPCI à fi scalité propre :
perception dès janvier des douzièmes de fi scalité transférée sur la 

base des taxes et impositions 2005 des EPCI dont il est issu.
EPCI issu de la fusion d’EPCI dont un au moins est à fiscalité 

propre :
perception dès janvier des douzièmes de fi scalité transférée sur la 

base des taxes et impositions 2005 des EPCI à fi scalité propre 
dont il est issu. Le cas échéant, les communes membres des EPCI 
sans fi scalité propre (qui continuent à percevoir les douzièmes 
de fi scalité) peuvent verser des avances de trésorerie à l’EPCI 
issu de la fusion dans l’attente des régularisations de fi scalité qui 
suivront le vote des taux.

Syndicat mixte issu de la fusion de syndicats mixtes :
perception de contributions budgétaires des communes membres

1.2.1

2.2.2.1

2.2.2.2

2.1.2 a1

en 
cours 

d’année 
2006

Mandatement par l’EPCI 
issu de la fusion

EPCI issu de la fusion d’EPCI à fi scalité propre :
perception dès janvier des douzièmes de fi scalité transférée sur 

la base des taxes et impositions des EPCI dont il est issu : base 
2005 avant le vote du budget, base 2006, si lesdits budgets ont 
été votés.

EPCI issu de la fusion d’EPCI dont un au moins est à fiscalité 
propre 

perception dès janvier des douzièmes de fi scalité transférée sur la 
base des taxes et impositions des EPCI à fi scalité propre dont il 
est issu : base 2005 avant le vote du budget, base 2006, si lesdits 
budgets ont été votés.


